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La criminalité comptable internationale représente une menace importante pour la stabilité
des systèmes financiers mondiaux

 

La criminalité comptable internationale représente un phénomène complexe dans lequel des
individus, des entreprises ou des organisations commettent des fraudes financières ou des
manipulations comptables transfrontalières. Cette forme de criminalité a des répercussions
importantes sur l'économie mondiale, la confiance des investisseurs, ainsi que sur les systèmes
financiers et juridiques des États. Cet article explore la nature de la criminalité comptable
internationale, ses différentes formes, les instruments juridiques permettant de la prévenir et de la
réprimer, ainsi que les défis liés à sa gestion.

1. Définition et typologie de la criminalité comptable internationale

La criminalité comptable internationale englobe une série d'infractions où des manipulations ou
des falsifications des documents comptables sont utilisées pour commettre des délits financiers.
Parmi les formes les plus courantes, on peut citer :

A. La fraude financière transnationale

Il s'agit de l'utilisation frauduleuse des états financiers d'une entreprise, d'un groupe multinational
ou d'une organisation pour dissimuler sa situation économique réelle dans le but de tromper les
investisseurs, les créanciers, ou les autorités fiscales. Cela inclut des pratiques comme la
surévaluation des actifs, la sous-estimation des passifs, et la manipulation des résultats financiers
pour faire apparaître un bénéfice là où il n'en existe pas.

B. L’évasion fiscale internationale

Les entreprises ou les particuliers impliqués dans l'évasion fiscale utilisent des stratégies
comptables complexes pour dissimuler des revenus ou pour éviter de payer des impôts dans les
juridictions où ils opèrent. Cela peut inclure l'utilisation de paradis fiscaux, de sociétés écrans, ou
de la manipulation des prix de transfert entre filiales situées dans différentes juridictions.

C. Le blanchiment d'argent via des pratiques comptables

Le blanchiment d'argent, bien qu'il implique principalement des opérations financières, se sert de
fausses déclarations comptables pour intégrer des fonds d'origine criminelle dans le système
économique légitime. Ce processus utilise souvent des sociétés fictives, des comptes offshore ou
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des instruments financiers complexes.

D. La corruption et les pots-de-vin dans les transactions comptables internationales

Les paiements illégaux ou les pots-de-vin peuvent être dissimulés dans les registres comptables
sous forme de frais ou de coûts fictifs pour camoufler des transactions corruptives entre
entreprises multinationales et gouvernements ou agents publics.

2. Cadre juridique international de lutte contre la criminalité comptable

Les activités criminelles dans le domaine de la comptabilité se produisant souvent au niveau
international, de nombreuses juridictions ont mis en place des instruments juridiques pour lutter
contre ces crimes. Voici quelques-unes des principales conventions et législations internationales
qui permettent de combattre la criminalité comptable à une échelle mondiale.

A. La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (2000)

Cette convention, également connue sous le nom de Convention de Palerme, cherche à
améliorer la coopération internationale pour lutter contre la criminalité transnationale organisée, y
compris les crimes financiers. Elle encourage la coopération entre les États membres pour
détecter et poursuivre les activités criminelles qui traversent les frontières nationales, y compris
les fraudes comptables complexes.

B. Le Foreign Corrupt Practices Act (FCPA) des États-Unis

Le FCPA, promulgué en 1977, est l'un des textes les plus importants dans la lutte contre la
corruption internationale. Il impose aux entreprises américaines de tenir des livres et registres
comptables exacts et transparents et de mettre en place des mécanismes pour éviter les
paiements de pots-de-vin à des responsables étrangers. Ce texte s'applique non seulement aux
entreprises américaines, mais aussi à toute entreprise opérant sur le territoire des États-Unis ou
ayant des connexions avec le pays.

C. La Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption (1997)

Cette convention engage les pays membres de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) à prendre des mesures contre la corruption dans le secteur
privé et public. Elle inclut des recommandations sur la transparence des transactions comptables
et la lutte contre les pratiques frauduleuses dans les affaires internationales.

D. La réglementation européenne sur les crimes financiers

L'Union européenne a développé des régulations et directives visant à renforcer la lutte contre la
fraude et les crimes comptables. Cela inclut des initiatives pour améliorer la transparence des
entreprises, la traçabilité des transactions financières, ainsi que des règles de gouvernance pour
prévenir les conflits d'intérêts et les pratiques comptables douteuses.

3. Les sanctions en matière de criminalité comptable internationale

Les sanctions appliquées en cas de criminalité comptable sont variées et dépendent de la gravité
des infractions. Elles incluent des peines pénales, des amendes financières, des interdictions
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d'opérer dans certains secteurs, ainsi que des réparations pour les victimes. Les principales
sanctions sont :

A. Sanctions pénales

Les responsables de fraude comptable peuvent être condamnés à des peines de prison. Par
exemple, des dirigeants d'entreprise ayant falsifié les comptes pour cacher des pertes financières
peuvent être emprisonnés. Les peines varient en fonction de l'ampleur de l'infraction et de la
législation nationale ou internationale applicable.

B. Amendes financières

Les amendes peuvent être imposées aux entreprises responsables de manipulations comptables.
Celles-ci peuvent être substantielles, parfois en fonction du montant des fraudes découvertes. Par
exemple, les amendes imposées par la Securities and Exchange Commission (SEC) des États-
Unis ou par des autorités européennes peuvent atteindre des sommes très élevées.

C. Réparations et restitutions

Dans certains cas, les entreprises condamnées à des pratiques comptables illégales peuvent être
obligées de restituer les bénéfices obtenus frauduleusement. Ces réparations peuvent être
ordonnées par des tribunaux ou des autorités de régulation.

D. Exclusion du marché financier

Les entreprises reconnues coupables de pratiques comptables frauduleuses peuvent se voir
exclues des marchés financiers internationaux ou interdites de participer à des appels d'offres
publics.

4. Défis dans la lutte contre la criminalité comptable internationale

A. Le problème de la compétence juridictionnelle

La criminalité comptable internationale pose des défis en matière de compétence juridictionnelle.
Les entreprises opérant dans plusieurs pays peuvent chercher à échapper aux sanctions en
exploitant les lacunes juridiques ou en délocalisant leurs activités dans des juridictions favorables.
La coopération entre les États pour coordonner les enquêtes est donc essentielle.

B. L'évolution rapide des techniques de fraude

Les techniques utilisées pour commettre des crimes comptables évoluent rapidement, notamment
avec l’utilisation de technologies sophistiquées comme les crypto-monnaies, la blockchain ou des
systèmes financiers complexes. Cela rend la détection de ces fraudes plus difficile et nécessite
une mise à jour constante des outils législatifs et de régulation.

C. La coopération internationale et le secret bancaire

Les paradis fiscaux et la culture du secret bancaire compliquent souvent les enquêtes
internationales. Malgré les efforts pour rendre les informations financières plus transparentes, les
flux financiers à travers des comptes offshore ou via des sociétés écrans continuent d’être un
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moyen privilégié pour les criminels.
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